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SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Exclusion de la faute de ges!on du gérant ayant dirigé une société concurrente
N° 200

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Défaut de mo!va!on sur la détermina!on du montant de l'insuffisance d'ac!f
N° 201

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Applica!on immédiate de la loi nouvelle aux procédures en cours : ce n'est pas
au chef d'entreprise de prouver que la faute de ges!on est une simple
négligence
N° 202

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Dirigeant bénévole d'associa!on : oui à l'assouplissement de la responsabilité
pour insuffisance d'ac!f, mais à la condi!on de s'en prévaloir
N° 203

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | FAILLITE PERSONNELLE

La cessa!on de l'ac!vité de la société débitrice ne soustrait pas le dirigeant à
ses obliga!ons comptables
N° 204

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | COMPÉTENCE

Rappel de la par!!on à jouer pour le juge compétent saisi de la créance
contestée
N° 205

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | PROCÉDURE

La désigna!on du mandataire judiciaire aux fonc!ons de commissaire à
l'exécu!on du plan ne met pas fin, de facto, à sa précédente mission :
irrecevabilité de l'appel lorsque toutes les par!es n'ont pas été in!mées en cas
d'interrup!on d'instance
N° 206 - Par Ber!lle GHANDOUR

SURENDETTEMENT ET RÉTABLISSEMENT PERSONNEL | MESURES DE DÉSENDETTEMENT

Pas d'inégalité devant la loi dans le traitement inégalitaire des créanciers : le
juge détermine souverainement les mesures de désende#ement appropriées
N° 207
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 42
du 21 octobre 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

L'école est une fête
N° 1211 - Par Wanda MASTOR

LES ACTEURS | AVOCATS

L'UIA se dote d'un fonds de dota!on pour l'État de droit
N° 1212 - Par Florence CREUX-THOMAS

LIBRES PROPOS | CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Les nouvelles décisions DR du Conseil cons!tu!onnel : progrès ou problème ?
N° 1213 - Par Maxime CHARITÉ

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ADOPTION

Réforme de l'adop!on : publica!on de la circulaire de présenta!on des
disposi!ons civiles de la loi du 21 février 2022
N° 1214

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Indemnisa!ons des pertes de gains professionnels futurs : confirma!on d'une
jurisprudence restric!ve
N° 1215

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Péremp!on d'instance : plus de démarches requises après la communica!on
des pièces
N° 1216

La Semaine du droit
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

L'autonomie du préjudice extrapatrimonial excep!onnel d'un proche d'une
vic!me d'un accident grave
N° 1217

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COPROPRIÉTÉ

Condi!ons de recevabilité de l'ac!on en nullité d'une clause du règlement de
copropriété
N° 1218

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 10 au 16 octobre 2024
N° 1219

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 30 septembre au 6 octobre 2024
N° 1220

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

L'effet dévolu!f total de l'appel tendant à l'annula!on de la décision des
premiers juges : l'excès de pouvoir néga!f est doublement sanc!onné !
N° 1221 - Par Harold HERMAN

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | NOTAIRES

Applica!on du principe du contradictoire lors de la procédure en délivrance
d'actes notariés
N° 1222 - Par Didier CHOLET

AFFAIRES | ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Faute de ges!on, simple négligence et comptabilité incomplète
N° 1223 - Par Mathieu THIBERGE

AFFAIRES | ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Équilibre femmes-hommes dans les organes de direc!on des sociétés : la loi
française s'aligne sur les normes européennes
N° 1224

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

Condi!ons d'engagement de la responsabilité des banques et des notaires dans
les opéra!ons de cau!onnement
N° 1225

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 10 au 16 octobre 2024
N° 1226
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AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 30 septembre au 6 octobre 2024
N° 1227

AFFAIRES | SOCIÉTÉS CIVILES IMMOBILIÈRES

Usufruit et dividende prélevé sur le produit de la vente de la totalité des ac!fs
de la société
N° 1228 - Par Frédéric DANOS

AFFAIRES | SOCIÉTÉS ANONYMES

Exper!se in futurum et exper!se de ges!on : aux fron!ères du réel en droit des
sociétés !
N° 1229 - Par Quen!n NÉMOZ-RAJOT

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Caractérisa!on du coemploi en dehors d'un groupe de sociétés
N° 1230 - Par Gilles DEDESSUS-LE-MOUSTIER

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Revirement concernant la péremp!on de l'instance devant la CNITAAT
N° 1231

SOCIAL | HARCÈLEMENT MORAL

Prescrip!on de l'ac!on fondée sur la dénoncia!on d'un harcèlement moral
N° 1232

SOCIAL | UNION EUROPÉENNE

Travailleurs des plateformes : feu vert du Conseil de l'UE à la direc!ve
N° 1233

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 10 au 16 octobre 2024
N° 1234

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 30 septembre au 6 octobre 2024
N° 1235

PUBLIC ET FISCAL | RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

Carence fau!ve de l'État en ma!ère de lu$e contre la pollu!on atmosphérique
N° 1236 - Par Manon VAN DAËLE

PUBLIC ET FISCAL | IMPÔT SUR LE REVENU

Le Conseil des prélèvements obligatoires formule 18 recommanda!ons
N° 1237
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PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 10 au 16 octobre 2024
N° 1238

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DES MAUVAIS TRAITEMENTS

Intercep!on en mer de migrants et renvoi vers un pays !ers
N° 1239 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT À UN PROCÈS ÉQUITABLE

Recevabilité de la preuve résultant d'un piège tendu par des journalistes
N° 1240 - Par Laure MILANO

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | LIBERTÉ DE LA PRESSE

Liberté de la presse et sanc!on de la diffama!on
N° 1241 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | CONCURRENCE

Après l'arrêt Bosman, nouveau séisme pour le monde du football
N° 1242 - Par Dominique BERLIN

EN RÉGION | ASSURANCES

L'avantage assuran!el n'est pas un avantage de retraite 
N° 1243 - Par Frédéric GRÉGOIRE et Joël MONNET

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Les Presses universitaires juridiques de Poi!ers, un éditeur qui a tout d'un grand
!
N° 1244 - Par Marianne FAURE-ABBAD

L'ÉTUDE | PROCÉDURES DISCIPLINAIRES ORDINALES

La place du plaignant dans les procédures disciplinaires ordinales
N° 1245 - Par Benoît  LE DÉVÉDEC

LA CHRONIQUE | TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PARIS

Jurisprudence du tribunal judiciaire de Paris
N° 1246 - Par Rémi FERREIRA , Pierre-Édouard LAGRAULET , Thomas
LEBLANC , Frédérique MAREC , Marc MIGNOT , Jean-Marc NOYER et
Jean-Marc ROUX

LA VIE DES IDÉES | ACADÉMIE DE LÉGISLATION

Les évolu!ons de la jus!ce cons!tu!onnelle
N° 1247 - Par Lucien RAPP
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INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

3 ques!ons à Me Alain Grosjean, directeur des revenus de l'UIA (Bonn &
Schmi$)
N° 1248

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MAGISTRATS

Retour sur les annonces du garde des Sceaux au Congrès de l'USM
N° 1249

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | COUR DE CASSATION

Observatoire des li!ges judiciaires : lancement du premier collège théma!que
consacré au contrôle coerci!f
N° 1250

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

L'avocat doit u!liser une adresse électronique adéquate pour communiquer
avec une juridic!on
N° 1251

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROCÉDURE PÉNALE

Le dépôt de plainte en ligne pour les a$eintes aux biens généralisé sur tout le
territoire
N° 1252

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES

Professions réglementées : l'Autorité de la concurrence va dresser un bilan de la
réforme de 2015
N° 1253

La Semaine du pra!cien
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 43
du 28 octobre 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Le trading de migrants
N° 1254 - Par Nicolas MOLFESSIS

LIBRES PROPOS | PROCÉDURE CIVILE

Le divorce, l'appel et la force de chose jugée
N° 1255 - Par Philippe GERBAY

L'APERÇU RAPIDE | FAMILLE

La déchéance matrimoniale
N° 1256 - Par Alex TANI

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Responsabilité du professionnel de santé : charge de la preuve
N° 1257

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROTECTION DES MINEURS

Les autorités de protec!on des données du G7 adoptent une posi!on
commune sur l'IA et la protec!on des mineurs
N° 1258

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 7 au 13 octobre 2024
N° 1259

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Force majeure en ma!ère de responsabilité civile extracontractuelle : retour sur

La Semaine du droit
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la condi!on d'imprévisibilité
N° 1260 - Par Nicolas RIAS

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

La fin de non-recevoir !rée de la prescrip!on valant rejet de la demande
N° 1261 - Par Marc MIGNOT

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JUGE DE L'EXÉCUTION

La fixa!on de créance avant compensa!on : le juge de l'exécu!on a besoin
d'une base légale précise
N° 1262 - Par Abdoul YATERA

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PEINES

La Cour de cassa!on reje"e la demande de rétablissement de l'honneur d'un
condamné à mort
N° 1263

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Cour d'assises : recevabilité de l'appel formé par le ministère public malgré sa
limita!on
N° 1264

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PEINES

La condamna!on par un État non-membre de l'UE lors de son prononcé ne peut
cons!tuer le premier terme de la récidive
N° 1265

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | CIRCULATION ROUTIÈRE

Obliga!on pour les enquêteurs de proposer un prélèvement sanguin aux
conducteurs contrôlés posi!fs aux stupéfiants
N° 1266

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Lu"e contre les ingérences étrangères en France : publica!on de la circulaire de
présenta!on du volet pénal de la loi
N° 1267

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 10 au 23 octobre 2024
N° 1268

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 23 septembre au 6 octobre 2024
N° 1269
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PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | AGRESSIONS SEXUELLES

L'agression sexuelle par surprise cons!tuée par l'exploita!on de la vulnérabilité
de la vic!me
N° 1270 - Par Jean-Christophe SAINT-PAU

AFFAIRES | CRYPTO-ACTIFS

LCB/FT en ma!ère de crypto-ac!fs : publica!on de l'ordonnance de
transposi!on du règlement TFR
N° 1271

AFFAIRES | CRYPTO-ACTIFS

Crypto-ac!fs : l'ordonnance portant transposi!on du règlement MiCA est
publiée
N° 1272

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 17 au 23 octobre 2024
N° 1273

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 7 au 13 octobre 2024
N° 1274

AFFAIRES | SOCIÉTÉ D'EXERCICE LIBÉRAL PAR ACTIONS DE PHARMACIENS D'OFFICINE

Financement des officines de pharmacie : quel avenir pour les obliga!ons
conver!bles en ac!ons ?
N° 1275 - Par Adeline THOBIE et Charles MARZIN

SOCIAL | TRAVAIL DISSIMULÉ

Travail dissimulé : les juges peuvent saisir l'intégralité des bénéfices indus
N° 1276

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Faute inexcusable : rappel de quelques principes favorables à l'indemnisa!on
des préjudices complémentaires
N° 1277

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Frontalier au chômage : règlement européen « Coordina!on des systèmes de
sécurité sociale » et versement d'indemnités journalières
N° 1278

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 7 au 13 octobre 2024
N° 1279
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PUBLIC ET FISCAL | UNIVERSITÉS

Inscrip!on en master 2 d'un étudiant ayant validé son master 1 : l'université
peut-elle toujours opposer l'a"einte des capacités d'accueil du master ?
N° 1280 - Par Vivien BEAUJARD

PUBLIC ET FISCAL | SANTÉ PUBLIQUE

Soins psychiatriques sans consentement : de la no!on de par!e à la procédure
N° 1281

PUBLIC ET FISCAL | TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE

Les think tanks ne sont pas, par principe, des représentants d'intérêts
N° 1282 - Par Élise UNTERMAIER-KERLÉO

PUBLIC ET FISCAL | CHAMBRES RÉGIONALES DES COMPTES

Les Sages consacrent le droit de se taire des magistrats des chambres régionales
des comptes dans les procédures disciplinaires
N° 1283

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 17 au 23 octobre 2024
N° 1284

PUBLIC ET FISCAL | CONSEIL D'ÉTAT

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 7 au 13 octobre 2024
N° 1285

EN RÉGION | CONSEIL DES PRUD'HOMMES

Refus de service d'un conseiller prud'homme : démission d'office
N° 1286 - Par Yonka GASSER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

L'École de droit de Toulouse
N° 1287 - Par Ma"hieu POUMARÈDE

L'ÉTUDE | LOI DE FINANCES

La garan!e cons!tu!onnelle de con!nuité budgétaire
N° 1288 - Par Rémi POIROT

LA VIE DES IDÉES | ÉCONOMIE

L'âge de raison d'un régime pionnier
N° 1289 - Par Olivier DE VILMORIN et Arnaud BERDOU
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LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

L'évolu!on du droit pénal
N° 1290 - Par Nicolas RAYNAUD DE LAGE Consulter le PDF
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n°
43 du 24 octobre 2024

Sommaire du numéro

PROCÉDURE CIVILE

3 QUESTIONS - Une approche singulière de la résolu!on des li!ges, vecteur de
transforma!on de l'entreprise
N° 797 - Par Daphné BÈS DE BERC

ENTREPRISE

Le déploiement progressif de la factura!on électronique entre 2026 et 2027 se
précise
N° 798

BIBLIOGRAPHIE

Droit pénal des affaires
N° 799

BIBLIOGRAPHIE

Droit des contrats spéciaux
N° 800

DONNÉES CHIFFRÉES

Données personnelles : davantage d'organismes sanc!onnés en 2024 par la
CNIL
N° 801

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Échos de la pra!que
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L'APE a 20 ans !
N° 802 - Par Charles BUGNOT

AFFAIRES | BLANCHIMENT

LCB/FT en ma!ère de crypto-ac!fs : publica!on de l'ordonnance de
transposi!on du règlement TFR
N° 803

AFFAIRES | ENTREPRISE

Prêt garan! par l'État : les entreprises pourront-elles rembourser ? Éclairage du
Conseil d'analyse économique
N° 804

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Nouvelle étape pour le label ISR : entrée en vigueur de la version 3
N° 805

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Crypto-ac!fs : l'ordonnance portant transposi!on du règlement MiCA est
publiée
N° 806

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Possibilité pour les concurrents de poursuivre les viola!ons du RGPD et
protec!on des données de santé lors des commandes en ligne de médicaments
N° 807

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Le Conseil de l'UE adopte le règlement sur la cyber-résilience
N° 808

AFFAIRES | POUVOIRS PUBLICS

Les think-tanks ne sont pas, par principe, des représentants d'intérêts
N° 809

AFFAIRES | PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Protec!on des dessins ou modèles : le Conseil de l'UE adopte défini!vement
deux nouveaux textes
N° 810

AFFAIRES | PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE

Réaffirma!on de la compétence judiciaire en ma!ère de propriété li$éraire et
ar!s!que
N° 811
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AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Remboursement par!el des frais en cas de crédit immobilier remboursé par
an!cipa!on
N° 812

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Équilibre femmes-hommes dans les organes de direc!on des sociétés : la loi
française s'aligne encore un peu plus sur les normes européennes
N° 813

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Feu vert du Conseil de l'UE à la direc!ve améliorant les condi!ons de travail des
travailleurs des plateformes
N° 814

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Assurance maladie : un nouvel ou!l interne progressivement déployé pour le
traitement des IJ des travailleurs salariés
N° 815

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Modifica!ons des règles de calcul des allègements de co!sa!ons et
contribu!ons sociales pour 2024
N° 816

SOCIAL | SYNDICAT

RGPD et droit à la preuve : condi!ons de communica!on de données
personnelles dans les affaires de discrimina!on syndicale
N° 817

SOCIAL | TRAVAIL DISSIMULÉ

Les juges peuvent saisir l'intégralité des bénéfices indus
N° 818

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Le CPO formule 18 recommanda!ons visant à renforcer l'égalité des citoyens
devant l'impôt sur le revenu
N° 819

FISCAL | FRAUDE FISCALE

Lu$e contre la fraude fiscale : la Cour des comptes émet des recommanda!ons
visant à renforcer le rôle de la DNEF
N° 820

FISCAL | PROCÉDURES FISCALES
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Procédure de redressement contradictoire : quand naît l'insuffisance
N° 821

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Res!tu!on d'un bien trouvé entre les mains du débiteur liquidé : entre faculté
et discipline collec!ve
N° 1308 - Par Maud LAROCHE

AFFAIRES | CONTENTIEUX

Chambre commerciale interna!onale de la cour d'appel de Paris : chronique de
jurisprudence
N° 1309 - Par Marie-Élodie ANCEL , Carla BAKER CHISS , Malik
LAAZOUZI et François MAILHÉ

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Clauses abusives et déchéance du terme : l'influence du droit européen sur la
protec!on du consommateur une nouvelle fois illustrée
N° 1310 - Par Philippe MÉTAIS , Élodie VALETTE et Jules GRASSO

AFFAIRES | CONTRATS ET OBLIGATIONS

Le prononcé judiciaire de la résolu!on « aux torts partagés » n'emporte
aucunement la neutralisa!on de ses effets
N° 1311 - Par Bee RECEVEUR

AFFAIRES | FONDS DE COMMERCE

Sanc!on du retard d'inscrip!on de la cession de marques : de la nullité de la
cession à l'inopposabilité de la sûreté cons!tuée sur le fonds de commerce
N° 1312 - Par Clara GRUDLER

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

FONDS DE COMMERCE - Existence du fonds de commerce - Dispari!on de la
clientèle
N° 1313

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

FONDS DE COMMERCE - Vente de fonds de commerce - Condi!ons
suspensives - Défaillance - Mauvaise foi de l'acheteur
N° 1314

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Emploi d'un étranger sans !tre : une occasion manquée de revoir le processus
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Études et commentaires
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de sanc!ons
N° 1315 - Par Nicolas TAQUET et François TAQUET

FISCAL | IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Condi!ons d'applica!on du taux réduit d'impôt sur les sociétés
N° 1316 - Par Jean-Luc PIERRE
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